
Le gouvernement israÃ©lien : la Knesset peut faire la loi partout dans le monde, et
elle peut violer la souverainetÃ© des Ã?tats Ã©trangers

Description

Adalah â?? 19 aoÃ»t 2018

Dans une dÃ©claration auprÃ¨s de la Cour suprÃªme, le gouvernement maintient que la Knesset
est autorisÃ©e Ã  ignorer le droit international partout oÃ¹ elle le dÃ©sire. Selon Adalah, ceci
annonce lâ??intention dâ??IsraÃ«l de procÃ©der Ã  lâ??annexion de la Cisjordanie.

Dans des documents juridiques soumis rÃ©cemment Ã  la Cour suprÃªme israÃ©lienne, le
gouvernement israÃ©lien dÃ©clare que Â« la Knesset (est autorisÃ©e) Ã  Ã©dicter des lois partout
dans le monde Â» et quâ??il lui est permis de Â« violer la souverainetÃ© de pays Ã©trangers en
passant par une lÃ©gislation qui sâ??appliquerait aux Ã©vÃ¨nements se produisant sur leurs territoires
 Â».

Ces dÃ©clarations ont Ã©tÃ© faites le 7 aoÃ»t 2018 dans une rÃ©ponse Ã©crite que le gouvernement
a remis Ã  la Cour suprÃªme concernant la requÃªte contre la Loi sur la rÃ©gularisation des colonies
de peuplement, requÃªte dÃ©posÃ©e par Adalah (le Centre juridique pour les droits de la minoritÃ©
arabe en IsraÃ«l), le Centre pour lâ??aide juridique et les droits de lâ??homme Ã  JÃ©rusalem (JLAC),
et le Centre Al Mezan pour les droits de lâ??homme (Gaza) au nom des 17 autoritÃ©s locales
palestiniennes en Cisjordanie.

Adalah et les autres requÃ©rants soutiennent que la Knesset nâ??est pas autorisÃ©e Ã  adopter et Ã 
imposer des lois sur les territoires occupÃ©s par lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l. Par consÃ©quent, la Knesset
ne peut pas promulguer des lois qui annexent la Cisjordanie ou qui violent les droits des habitants
palestiniens de la Cisjordanie.

Lâ??avocat Arnon Harel, avocat privÃ© reprÃ©sentant le gouvernement israÃ©lien, Ã©crit
Ã©galement dans ces nouveaux documents soumis Ã  la Cour suprÃªme que Â« la Knesset (est
autorisÃ©e) Ã  imposer les pouvoirs du commandant militaire de la rÃ©gion (Cisjordanie) comme bon
lui semble Â» ; Â« la Knesset (est autorisÃ©e) Ã  dÃ©finir les responsabilitÃ©s du commandant
militaire comme bon lui semble Â», Â« le pouvoir du gouvernement dâ??IsraÃ«l dâ??annexer tout
territoire ou Ã  passer des conventions internationale dÃ©coule de son autoritÃ© telle que
dÃ©terminÃ©e par la Knesset Â» ; Â« et que (la Knesset) est autorisÃ©e Ã  ignorer les directives du
droit international dans tous les domaines quâ??elle dÃ©sire Â».

Les avocats dâ??Adalah, Suhad Bishara et Myssana Morany, qui ont dÃ©posÃ© la requÃªte contre la
Loi sur la rÃ©gularisation des colonies de peuplement, rÃ©agissent et dÃ©clarent : Â« La rÃ©ponse
extrÃ©miste du gouvernement israÃ©lien nâ??a pas dâ??Ã©quivalent dans le monde. Elle constitue
une violation choquante du droit international et de la Charte des Nations-Unies qui oblige ses Ã?tats
membres Ã  sâ??abstenir de menacer ou dâ??user de la force contre lâ??intÃ©gritÃ© territoriale des
autres Ã?tats â?? y compris des territoires occupÃ©s. La position extrÃ©miste du gouvernement
israÃ©lien est, en fait, une dÃ©claration de son intention de procÃ©der Ã  lâ??annexion de la
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Cisjordanie Â».
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